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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'AISNE 

Direction départementale 
des territoires de l'Aisne 

Service environnement Arrêté préfectoral autorisant la société 

Unité Gestion des Installations Classées pour Manufacture de l’Aisne de Transformation 
la Protection de l'Environnement, Déchets Textile (MATT) à exploiter des installations de 

fabrication d'équipements pour automobile sur le 
f, : 5980/ territoire de la commune de CHAOURSE 

1C/2010/ ? 47 

LE PREFET DE L’AISNE, 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

VU la directive n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU la directive n°2008/1/CE du 15 janvier 2008 relative à la prévention et à la réduction intégrées 
de la pollution ; 

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.511-1 et suivants ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements ct à la consommation 
d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l’environnement soumis à autorisation ; 

VU l’arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu par le 

décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets ; 

VU la circulaire du 6 décembre 2004 relative au bilan de fonctionnement - Installations classées 

(hors élevage) - Application de l’arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par 
le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié ; 

VU l'arrêté préfectoral n°1C/2001/110 du 26 octobre 2001 réglementant l'ensemble des activités de 
la société Manufacture de l'Aisne de Transformation Textile (MATT) sur le territoire de la commune 
de CHAOURSE ; 

VU le rapport intitulé « Assistance technique à l’analyse des performances par rapport aux 
meilleures techniques disponibles » transmis par la société MATT le 17 septembre 2008 ; 

VU le rapport et les propositions du 1er mars 2010 de l’inspection des installations classées ; 

VU l’avis du 26 mars 2010 du conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et 
technologiques ; 

CONSIDERANT que la circulaire du 6 décembre 2004 prévoit, à l’issue de l’examen du bilan de 
fonctionnement, une actualisation des prescriptions le cas échéant par voie d'arrêté 
complémentaire ; 

CONSIDERANT que l’examen des données de l’étude transmise par l’établissement conclut à la 
nécessité d’actualiser les prescriptions techniques prévues pour ces installations par les actes 
antérieurs délivrés visés ci avant ; 

  
 



CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par arrêté préfectoral 

doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, 

d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants ainsi que la 

gestion équilibrée en eau ; 

CONSIDERANT qu'il convient donc conformément à l'article R.512-33 du code de 

l'environnement de fixer des prescriptions additionnelles dans les formes prévues à l'article 

R.512-31 du code de l'environnement afin d’assurer ainsi la protection des intérêts mentionnés à 

l’article L.511-1 du code de l’environnement ; 

Le pétitionnaire absent ; 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Aisne ; 

ARRETE: 

TITRE 1 : PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 : BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

Article 1.1.1. : Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société Manufacture de l'Aisne de Transformation Textile (M.A.T.T.) dont le siège social est 
siège social est situé Route de Vincy à CHAOURSE (02340) est autorisée, sous réserve du respect 
des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l’exploitation, sur le territoire de la 
commune de CHAOURSE à l’adresse précitée, des installations détaillées dans les articles suivants. 

Article 1.1 Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs 

L’ arrêté préfectoral du 26 octobre 2001 est abrogé et remplacé par les prescriptions du présent 
arrêté. 

Article 1.1.3. : Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

  

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables 
aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces 
installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 : NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 
  

    
  

  

Diisocyanate de diphénylméthane (MDI) 6 réservoirs aériens de capacité unitaire 
1158.B1 | (fabrication industrielle, emploi ou stockage de). égale à 30,5 tonnes A 183,6t 

Emploi ou stockage 3 cuves "machine" de 200 kg chacune 
  

Fabrication de mousse polyuréthane à partir 
de polyols, MDI et d’additifs : 

- Unités Insonorisant : Poste M4 

- Unités tablettes : Postes C2 et Stadium 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
2660 élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

(fabrication industrielle ou régénération)                



    
  

      

  

  

  

    

  

  

  

  

  

   

  

  

  

  

          

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines ct adhésifs synthétiques) | Xe Dage de masse lourde à base d'EPDM 

(transformation de) (Poste M4): 6,45 vj 

2661.1.b | Par des procédés exigeant des conditions ns 6854 D | 6451 
particulières de température ou de pression . ÿ 

Cextrusion, injection, moulage, segmentation à Thenmocolage fanités tablettes) 
chaud, densification, etc.) 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, | Découpe mécanique d'insonorisants D 58 uj 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

2661.2.b transformation de) 
Par tout procédé exclusivement mécanique 
(sciage, découpage, meulage, broyage.… 

Stockages de polyols 
Atelier tablettes : 3 réservoirs fixes de 30 m” 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, et 
26623 | élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 6 réacteurs (2*0,6 m° + 4*0,3 m°) D |1274m 

(stockage de) Atelier insonos : { réservoir fixe de 30 m? et 
2 réacteurs (1+4 m°) 
Stockage d'EPDM 

Pneumatiques et produits dont 
50 % au moins de la masse totale unitaire est 
composée de polymères (matières plastiques, |. Magasin de produits finis (Bâtiment n°5) 

2663.1e | caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs | _ Stockage de mousse PU en « zones de D |1150m 
synthétiques) (stockage de) mârissement » dans l'atelier AT4 

A l'état alvéolaire ou expansé tels que mousse de 
latex, de polyuréthanne, de polystyrène, etc. 

Chauffage (procédés de) utilisant comme fluide | Installation de chauffage par fluide 
29152 caloporteur des corps organiques combustibles caloporteur : D 3601 

"2 | Lorsque la température d'utilisation est inférieure | 3 vulcathermes par presse (4 presses) (3*30 
au point éclair des fluides litres*4) 

Stockage de liquides inflammables en 
Liquides inflammables (stockage en réservoirs récipients mobiles pour une capacité 

manufacturés de). équivalente de 10 m3 : démoulants, 
143226 | stockage de liquides inflammables visés à la calilyseurs, min D; | dm 

rubrique 1430 Le stockage est réalisé dans le bâtiment n° 6 
(local produits chimiques) 

Réfrigération où compression (installations de) re 
2920.2.b fonctionnant à des pressions effectives ; Compresseurs d'a I GS KW D | 306kw cp Climatisation, groupes froids : 141 kW supérieures à 10 Pa 

4 chaudières : 2,7 MW 
eee detre ec Aérothermes 

2910.42 Combustion, à lexelsior des nstlations visées | Le chaudières sont installées dans des | DC |3,4MW 
per “es rubriques NONTL ee Jiér chaufferies indépendantes de moins de 2 

MW chacune. 
Gaz inflammables liquéfiés (stockage en 

réservoirs manufacturés de) - 
é ER Stockages extérieurs de propane pour 

Lesgerenimainene ques |paion des chandières et chariots de 1412.2.b | | température telle que la pression absolue de en pc 38t 
vapeur correspondante n'excède pas 1.5 bar | 3 éco ntm de ne Stetle 

stockages réfrigérés ou cryogéniques) ou sous é 
pression quelle que soit la température. 

Gaz inflammables liquéfés (installation de 
remplissage ou de distribution de) TE ms | mere, | nl nanas | |, £ alimentant des moteurs ou autres apparcils L Rae ne D oane 

d'utilisation comportant des organes de sécurité Prop: 
(jauges et soupapes) 

TE Emploi de liquides organohalogénés pourle | Nettoyage de tés de coulées etmoules par] pe | <200 
dégraissage, la mise en solution, l'extraction du dichlorométhane litres     
  

A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou DC (Déclaration avec Contrôle) ou NC (Non Classé), Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, 
le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées, 
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Article 1.2.2. : Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et licux-dits suivants : 

  

  

  

  

YB n° 12, 14,19, 21, 23, 24, 25, 26, 27,28 
Chaourse ZK n°2 

Superficie : 6 ha 37 ca 60 a       
  

La société MATT conserve la maîtrise foncière des parcelles susvisées. 

CHAPITRE 1.3 : CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, clles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 : DURÉE DE L’AUTORISATION 

Article 1.4.1. : Durée de l’autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 
délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force 
majeure. 

CHAPITRE 1.5 : Moniricarions E 

Article 1.5.1. : Porter à connaissance 

SSATION D'ACTIVITÉ 

  

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

Article 1.5.2. : Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle 
que prévue à l’article R.512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont 
systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du 
dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
l’exploitant. 

Article 1.5.3. : Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

Article 1.5.4. : Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.5.5. : Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

   



  

. : Cessation d’activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet 

arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

* la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

* la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l’exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu’il permette un 
usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R.512-39-1 à R.512-39-6 du code de 
l’environnement. 

CHAPITRE 1.6 : ARRÊTÉS, CIRCUIAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

  

  

  

31/01/08 Arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations 
classées soumises à autorisation 

15/01/08 Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 
  

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
29/09/05 d'occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 

potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 
  

Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 

l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005. 

Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 
07/07/05 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets 

dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

Arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 

septembre 1977 modifié 

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 02/02/98 : : : anus Ses ts 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

29/07/05 
  

  

29/06/04 
  

  

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
31/03/80 réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 

d'explosion 

23/01/97 
          

CHAPITRE 1.7 : RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le 

code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 : GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

2.1 : EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. : Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien 

et l'exploitation des installations pour : 

+ limiter la consommation d’eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

* la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 

* prévenir, en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 
ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

Article 2.1.2. : Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L’exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant 
et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 : RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

Article 2.2.1. : Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches 
de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, … . 

CHAPITRE 2.3 : INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1. : Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les 
zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … . Des dispositifs d’arrosage, de 
lavage de roues, … sont mis en place en tant que de besoin. 

Article 2.3.2. : Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté (peinture, ..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 
particulier (plantations, engazonnement, ..). 

CHAPITRE 2.4 : DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.  



CHAPITRE 2.5 : INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Article 2.5.1. : Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment 
les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 : RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

* le dossier de demande d'autorisation initial, 

+ les plans tenus à jour, 

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

* les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application 
de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

* tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent 
être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum. 

TITRE 3 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 : CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1. : Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien 
des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment 
par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction 
des quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement 
leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doïvent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

* à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

* à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.  



Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant 
ou en arrêtant les installations concernées. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits brûlés 
sont identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. : Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 
La conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages 
contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela 
diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Article 3.1.3. : Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Article 3.1.4. : Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

+ _les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin ; 

* les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

+ __ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.1.5. : Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de 
réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements 
et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et 
d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs, ….). 

CHAPITRE 3.2 : CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1. : Dispositions générales | 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après  



traitement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 
L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 
effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment 
dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 
maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant Les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent 
pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 
sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 

manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En 
particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

Article 3.2.2. : Conditions de rejet et valeurs limites d'émission 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites indiquées dans le tableau 
suivant, les volumes de gaz étant rapportés : 

+ à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) 
après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

+ _ à une teneur en O; de 20,9 %. 

La vitesse d’éjection des gaz résiduaires, pour les rejets définis ci-dessous, en marche continue 
maximale, est au moins égale à 8 m/s si le débit d’émission de la cheminée considérée dépasse 
5 000 mh, 5 m/s si ce débit est inférieur ou égal à 5 000 m”h. 

Article 3.2.2.1. : Émissions canalisées 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

= 

: M4 (Four de chauffage VTNM: 
… Unités électrique masse lourde EPDM) Ë #00 SOVENM: 20 
sonorsanE [44 (injection de démoulent) 8 15 000 COVTNM : 75 

C2 (Moussage) 75 5 000 COVTNM : 20 
Uni C2 (injection de démoulant) 75 20 000 COVTNM : 20 

nités 
bles Stadium (Moussage) 75 5 000 COVTNM : 20 

Stediura (injection de 75 5 000 COVTNM : 20 
démoulant) 

COVINM: 15 Presse PO 12,5 10 000 COV spécifiques (*) : 2,5 
_ COVTNM: 15 Unis Presse PI 125 10 000 COV spécifiques (*) : 2,5 

ermo 
compression Presse P2 12,5 10 000 EST ii o :2,5 

COVTNM: 15 
Presse P3 12,5 10 000 COV spécifiques (*) : 2,5     
  

(*S formaldéhyde + phénol 

Les valeurs limites d'émission en composés organiques volatils non méthaniques (COVTNM) sont exprimées en carbone total. 
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Article 3.2.2.2. : Émissions diffuses 

Le flux annuel des émissions diffuses émises lors de l’application d’agents démoulant ne doit pas 

dépasser 20 % de la quantité de solvants organiques utilisée. 

TITRE 4 : PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. : Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes 

  

  

  

  

Réseau d’adduction 
d’eau potable Montcornet 1200 5             

Article 4.1.2. : Protection des réseaux d’eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 
des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

Ce dispositif est installé et vérifié conformément aux dispositions en vigueur. 

CHAPITRE 4.2 : COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2 Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou 
non conforme à ses dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Article 4.2.2. : Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 
à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation; 

+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..…) ; 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

*__ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, …) ; 

+ __les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
nature (interne ou au milieu). 
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rticle 4.2.3. : Entretien et illance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 
et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 
d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Article 4.2.4. : Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. : Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, 
sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau 

collectif externe ou d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. : Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise 
en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 : TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION 

ET L RA RISTE DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1. : Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

+ les eaux pluviales de voiries, parkings, toitures ; 

* les eaux usées domestiques ; 

*__les effluents pollués lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour 

l'extinction). 

Article 4.3.2, : Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 
des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. : Gestion des ouvrages : conception. dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité 
ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, 
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composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 
fabrications concemnées. 

Article 4.3.4. : Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 
et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et 
les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les séparateurs d’hydrocarbures font l’objet d’un entretien régulier comprenant notamment : 

+ la vidange des hydrocarbures et des boues par une société habilitée ; 

* la vérification du bon fonctionnement de l’obturateur ; 

+ le nettoyage des filtres et plaques coalescentes. 

Article 4.3.5. : Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x} point(s) de rejet 
qui présentent les caractéristiques suivantes : 

Ronde fé     

  

Coordonnées PK et coordonnées Lambert 

ICoordonnées (Lambert IT étendu) . 
  

  

  

Nature des effluents Eaux pluviales _de toitures (Bâtiments 23,4) + eaux 

{pluviales de voiries + eaux pluviales du parking visiteurs 

Exutoire du rejet Fossé bordant le site au sud, affluent de la Serre 
  

Séparateur d'Hydrocarbures muni d’un débourbeur et d’un} 
obturateur automatique en sortie de parking 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective [Serre 

Conditions de raccordement - 

Autres dispositions Rejet sectionnable 

Traitement avant rejet 
  

  

        
  

PK et coordonnées Lambert - 

IT étendu) - 

pluviales de toitures (Bâtiment 5) + eaux pluviales 
des effluents 

du bordant le site au affluent de la Serre 

avant 

naturel ou Station de traitement collective 

de raccordement 

  

sectionnable 
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PK et coordonnées Lambert . 

Il étendu - 

des effluents pluviales de toitures (Bâtiment 1} + eaux pluviales 

du rejet bordant le site au sud, affluent de la Serre 

avant 

naturel ou Station de traitement collective 

de raccordement 

sectionnable 

  

  

  

  

  

  

  

      

[Coordonnées (Lambert I étendu) . 

Eaux pluviales de parking du personnel + aire de vidange 
Nature des effluents des chariots 

de manutention 

Exutoire du rejet Fossé bordant le site au sud, affluent de la Serre 

Traitement avant rejet Sépareur Re muni d’un débourbeur et d'un 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective {Serre 

Conditions de raccordement . 

Autres dispositions Rejet sectionnable     
PK et coordonnées Lambert 

Il étendu 

des effluents usées 

du d’eaux usées communal 

avant 

Milieu naturel ou Station de traitement collective d’ de Montcornet 

de raccordement . 

sectionnables 

  

Article 4.3.6. : Conception. aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3.6.1. : Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application 
de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant 
au Préfet. 

Article 4.3.6.2. : Aménagement 

Article 4.3.6.2.1 ; Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
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toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 4.3.6.2.2 : Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 
de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 
l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.7. : Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

+ de matières flottantes ; 

+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 

+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

+ __ Température : < 30°C ; 

*__ pH: compris entre 5,5 et 8,5 ; 

* Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 
représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/1. 

Article 4.3.8. : Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l’établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements 
appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 4.3.9. : Valeurs limites d’émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

Article 4.3.10. : Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 
traitement des déchets appropriées. Sous réserve du respect des dispositions du présent arrêté, elles 
peuvent être traitées sur le site. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 
réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

Article 4.3.11. : Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu 
récepteur considéré, les valeurs limites ci-dessous définies : 

Paramètre Concentration instantanée 

DCO 50 

DBO; 25 

MEST 30 

Hydrocarbures totaux 5 
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TITRE 5 : Décrets 

CHAPITRE 5.1 ; PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. : Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. 

Article 5.1.2. : Séparation des déchets 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 
de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d’emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement 
sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables 
ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-16 et 
R.543-39 à R.543-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des 
huiles usagées et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999 relatif aux 
conditions de ramassage des huiles usagées). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 
dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou 
tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article 
R.543-131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à 
leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles 
R.543-137 à R 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 
(collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 
déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 
des articles R.543-195 à R.543-201 du code de l’environnement. 

ârticle 5.1.3. : Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans !’établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 
épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un 
lot normal d’expédition vers l’installation d'élimination. 

Ârticle 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 
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échets traités ou éliminés à l’intérieur de Pétablissement 

  

Article 5.1 

A l’exccption des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 
l'enceinte de l’établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

Article 5.1 ransport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de 

suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l’article R.541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-50 à 
R.541-64 et R.541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n°1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 

du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.7. : Déchets produits par l’établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 
quantités suivantes : 
  

     
  

  

        

[MDI 08 05 01 15.4 m° 
Polyols 07 01 04* 10 m 
Produits chimiques non chlorés 14 06 03 5m 

Solvants chlorés 14 06 03 2m 
Fûts vides souillés - 15 01 10* 2 000 unités 

Huiles 13 01 13* 4.4 tonnes 
Masse lourde 07 02 99 500 tonnes 
Déchets de production / déchets ménagers 20 01 99 1 200 tonnes 
Matériels souillés 15 02 02* 10 tonnes 
DEEE 20 01 35* 3 tonnes 
  

Article 5.1.8. : Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R.543-66 
à R.543-72 et R.543-74 du code de l’environnement portant application des articles L.541-1 et 
suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des 
matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 
ménages. 

TITRE 6 : PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS   

CHAPITRE 6.1 : DisrosrrioNs GÉNÉRALES 

Article 6.1.1. : Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l’environnement par les installations relevant du L.511-1 du code de l’environnement, ainsi 
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que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2. : Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement. 

Article 6.1.3. : Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
.…) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 : NIVEAUX ACOUSTIQU 

   

    

         

  

GIE ATOUE A UETIO Hall nt de Re TEE mA 

ane nou Re RS ae SE 
MAC HES PTTOULS ÉÉTIES: EE NAN EAN ER PES SE EEE se 
    

5 dB(A) 
  

Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les 

  

  
70 dB(A) 60 dB(A) 

    

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1., dans les zones à 

émergence réglementée, 

CHAPITRE 6.3 : VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 
des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi 
que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles 
techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 

l'environnement. 

TITRE 7 : PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 : CARACTÉRISATION DES RISQUES 

Article 7.1.1. : Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 
présentes dans l’établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des 
phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 
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Article 7.1.2. : Zonages internes à létablissement 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 
stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 
permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 
tenu à jour. 

Le nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en 
tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de 
secours s’ils existent. 

7.2:1 ES ET INSTALLATIONS 

Article 7.2.1. : Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 
que les engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

L'établissement dispose en permanence de deux accès au moins, éloignés l'un de l'autre, et, le plus 
judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, pour permettre 
l'intervention des services d'incendie et de secours. On entend par accès à l'installation une 
ouverture reliant la voie publique et l'intérieur du site, suffisamment dimensionnée pour permettre 
l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans 
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de 

- circulation externes à l’établissement, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture. 

Le stationnement des véhicules n'est autorisé devant les poites que pour les opérations de 
chargement et de déchargement. Une matérialisation au sol interdit le stationnement de véhicules 
devant les issues de secours. 

Tout stationnement de véhicules est interdit sur les voies destinées aux secours. Des aires de 
stationnement de capacité suffisante sont aménagées pour les véhicules en attente en dehors des 
zones dangereuses. 

Article 7.2.1.1. : Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

Un accès principal et unique doît être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du 
site, tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence ou un système de transmission d'alarme à distance est mis 
en place de manière qu'un responsable techniquement compétent puisse être alerté et intervenir 
rapidement sur les lieux en toute circonstance. 

Article 7.2.1.2. : Accessibilité des engins de secours 

Les installations sont accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 
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Elles sont desservies par une voie « engins » maintenue dégagée en permanence. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

° la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la 
pente inférieure à 15 % ; 

+ le rayon intérieur R est de 11 mètres au minimum ; 

° dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 
mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

° la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KkN, avec un maximum de 
90 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 

+ [a résistance au poinçonnement est de 80 N/cm°? sur une surface minimale de 0,20 m° ; 

° chaque point du périmètre des installations est à une distance maximale de 60 mètres de 

cette voie ; 

* aucun obstacle n'est disposé entre les accès aux bâtiments et la « voie engins ». 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie «engins » permettant la circulation sur 
l'intégralité du périmètre de l’établissement et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 
derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et 
une aire de retournement comprise dans un cercle de 20 mètres de diamètre est prévue à son 
extrémité. 

Article 7.2.1.3. : Déplacement des engins de secours à l'intérieur de l'établissement 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie engins de plus de 100 
mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, 
dont les caractéristiques sont : 

* largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engins ; 

°__Jongueur minimale de 10 mètres, présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force 
portante et de hauteur libre que la voie engins. 

ÂArticle 7.2.1.4. : Mise en station des échelles 

Pour toute installation d'un bâtiment de hauteur supérieure à 15 mètres, au moins une façade est 
desservie par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des 
échelles aériennes. Cette voie « échelle » est directement accessible depuis la voie « engins » 

définie à l’article 7.2.1.2.. 

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. 

La voie respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes : 

* la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au 
minimum de 10 mètres, la pente au maximum de 10 % ; 

° le rayon intérieur R est de 11 mètres au minimum ; 

° dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 
mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

+ la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 
90 KkN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 

+ la résistance au poinçonnement est de 80 N/cm°? sur une surface minimale de 0,20 m° ; 
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° la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un 
stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire 

au bâtiment ; 

* aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la 
voie. 

Par ailleurs, pour tout bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une 
hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moins deux façades, 
cette voie « échelle » permet d'accéder à des ouvertures. Ces ouvertures permettent au moins un 
accès par étage pour chacune des façades disposant de voie « échelle » et présentent une hauteur 
minimale de 1,8 mètre et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d'obturation ou les 
châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de 
l'intérieur. Ils sont aisément repérables de l'extérieur par les services de secours. 

Article 7.2.1.5. : Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

  

À partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévue un accès à toutes les issues des 
bâtiments par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. 

Article 7.2.2. : Bâtiments et locaux 

Les bâtiments abritant les installations sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la 
réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, 
chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade 
ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité 
des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumée et de chaleur, en référence à la norme 
NF EN 12 101-2, présentent les caractéristiques suivantes : 

* fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

* classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes 
inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m°) pour des altitudes comprises entre 400 et 
800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être 
enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 
800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives 
empêchant l'accumulation de la neige ; 

+ _ classe de température ambiante TO : O °C; 

+ classe d'exposition à la chaleur HE 300 : 300 °C. 

Dans le cas d'un désenfumage naturel déclenché par un système de détection incendie par canton ou 
groupe d'appareils et en présence d'un système d'extinction automatique, les seuils de détection sont 
réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le 
déclenchement de l'extinction automatique. 

Les matériaux des ouvertures laissant passer l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, 
de gouttes enflammées. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les bâtiments abritant les installations sont 
convenablement ventilés pour notamment éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à 
l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme 
ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible (classe AT) et 
équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; 
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pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de 
l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle 
dans la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l’installation, sont implantés et 
protégés vis à vis des risques identifiés dans l’étude des dangers. 

Tous les locaux à usage industriel sont réalisés en matériaux incombustibles de classe A2s1d0 (murs 
et couvertures). Les bâtiments sont à simple niveau. La stabilité au feu des structures verticales est à 
minima R 60. 

Le local sprinkler est ceint par des murs REI 120. La toiture est EI 120. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs coupe feu (passage de gaines et canalisations, 
de convoyeurs) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour 
ces éléments séparatifs. 

Le stockage de quelque nature que ce soit est interdit dans les combles des bâtiments en possédant. 
Les combles sont visités et nettoyés régulièrement. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 
sinistre. 

Une distance minimale de 5 m est respectée entre les parois extérieures des bâtiments et tout 
stockage extérieur de matières combustibles. 

Article 7.2.3. : Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur, 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de 
protection contre la foudre. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 
par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son 
rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux clos largement ventilés, 
ceinturés par des murs REI 120 et portes EI 120 munies d’un ferme-porte. 

À proximité d’au moins une issue de l’établissement, un interrupteur est installé, bien signalé, qui 
permet de couper l’alimentation électrique générale ou de chaque secteur. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l’exploitant prend toute 
disposition pour qu’en cas d’éclatement de l’ampoule, tous les éléments soïent confinés dans 
l'appareil. 

Les appareils d’éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en 
cours d’exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.3.1. : Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones 
de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est 
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porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 

équipotentielles. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de 
protection cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les 
charpentes et enveloppes métalliques sont reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de 
terre unique. La continuité des liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de 
la prise de terre est inférieure à 10 ohms. 

Article 7.2.4. : Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la 
foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Article 7.2.5. : Chaufferie 

S’il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

° une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter l'écoulement 
du combustible ; 

* un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible ; 

° un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un 

autre système d’alerte d’efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d’exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, 
vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité 
équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments 
de stockage ou d’exploitation. 

Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, 
toutes les gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2s1d0 (anciennement MO). 
En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de 
calorifuges matériaux A2s1d0 (anciennement M0). Des clapets coupe-feu sont installés si les 
canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des 
quais, s’ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux 
dans lesquels ils circulent ou sont situés. 

CHAPITRE 7.3 : GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 

PRÉSENTER DES DANGERS 

Article 7.3.1. : Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 
nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont 
le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 
voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) 
font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 
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Ces consignes doivent notamment indiquer : 

° l'interdiction de fumer ; 

+ __l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

* _l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

° _l’obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ; 

* les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, 
ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements 
d’égouts notamment) ; 

+ les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

+ la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 
l'établissement, des services d’incendie et de secours. 

Article 7.3.2. : Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones 
de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait 
l'objet d'un permis d’intervention spécifique. 

Article 7.3.3. : Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite 
à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

+ toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et 
opérations de fabrication mises en œuvre ; 

+ les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 

+ __ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par 
le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés 
à leur unité ; 

* un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité et à l'intervention sur celles-ci ; 

° une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 
capacités de réaction face au danger. 

Article 7.3.4. : Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 
des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée. 

Article 7.3.4.1. : « Permis d’intervention » ou « Permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source 
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chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « permis d’intervention » et 
éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être établis et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et 
éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l’exploïtant et 
l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise 
extérieure. 

CHAPITRE 7.4 : PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.4.1. : Organisation de l’établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d'exploitation. | 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 7.4.2. : Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, 
le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible. 

Article 7.4.3. : Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

* 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

° dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 
des fûts ; 

* dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

+ dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 
inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 
et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 
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dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 
sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment 
les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 
risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.4.4. : Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. IL est en particulier interdit 
d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce 
réservoir des appareils d'utilisation. 

Article 7.4.5. : Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A 
cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 7.4.6. : Stockage sur les lieux d’emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 
ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 
minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.4.7. : Canalisations 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou polluants sont étanches et résistent à l'action 
physique et chimique des produits susceptibles d'être contenus. Elles sont entretenues et font l'objet 
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d'examens périodiques. Sauf exception motivée, les canalisations de transport de fluides dangereux 
à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Toutes dispositions sont prises afin de préserver l'intégrité des canalisations vis à vis des chocs et 
contraintes auxquelles elles sont susceptibles d'être exposées. 

L'emploi d'oxygène ou d’air comprimé est interdit pour assurer la circulation des liquides 
inflammables. 

Article 7.4.8. : Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 

Les voies et aires de stationnement desservant les postes de chargement ou de déchargement des 
matières dangereuses sont disposées de façon à ce que l’évacuation des véhicules se fasse en 
marche avant avec un nombre de manœuvres limité. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment 
et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est 
pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant 
des parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Article 7.4.9. : Élimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5 : Moyens D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

Article 7.5.1. : Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers. 

Article 7.5.2. : Entretien des moyens d’intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de Ia protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

Article 7.5.3. : Ressources en eau 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum des moyens définis ci-après : 

+ des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargement et de déchargement des produits et déchets. Les agents d'extinction doivent être 
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appropriés aux risques à Combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

° des robinets d'incendie armés (RIA) alimentés par le réseau public, répartis dans les 
bâtiments en fonction de ses dimensions et situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle 
sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont 
utilisables en période de gel. La pression au RIA le plus défavorisé est de 2,5 bars, la distance entre 
deux RIA ne doit jamais excéder la somme de la longueur de leurs tuyaux et l’axe de la bobine est 
placé entre 1,20 et 1,80 mètres du sol ; 

° une installation d’extinction automatique de type sprinkler généralisée aux ateliers de 
fabrication, à l’entrepôt de stockage de produits fins ainsi qu’à l’auvent « TOYOTA », au quai 
« Papin » et au local sprinkler. Les systèmes d’extinction automatique d’incendie sont conçus, 
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. Les réseaux sont mis 
en pression par une pomperie incendie constituée d’une motopompe diesel capable de diffuser 
450 m°/h pendant au minimum 1 heure sous 8.6 bars ; 

* une réserve d’eau aérienne de 700 m° réalimentée par le réseau public et alimentant 
Pinstallation d’extinction automatique citée précédemment ; 

+ des réserves d’eau composées d’un bassin de 240 m° et d’une réserve aérienne de 600 m° 
installées respectivement au nord et sud de l’établissement. 

Les réserves d’eau sont accessibles en toutes circonstances, incongelables et correctement signalées. 
Leur volume est porté sur un panneau. Elles présentent une capacité minimale de 120 m° d'un seul 
tenant et sont réalimentées par le réseau public. 

Afin d’assurer la mise en œuvre des engins et la manipulation du matériel, chaque réserve dispose 
d’une aire ou plate-forme d’aspiration. Sa superficie est au minimum de 32 m° (8 m * 4 m) pour les 
autopompes. Si le volume de la réserve excède 240 m°, 2 aires d’aspiration sont aménagées. 

Chaque aire est aménagée soît sur le sol même s’il est assez résistant soit au moyen de matériaux 

durs (pierre, béton, madriers.…). 

L'alimentation des engins depuis les réserves se fera par l'intermédiaire de demi raccord A/R de 
100 mm à raison de 2 demis raccords par aire d’aspiration. 

Dans le cas où la réserve est constituée d’un bassin, chaque aire est bordée du côté de l’eau par un 
talus soit en terre ferme soit de préférence en maçonnerie ou en madriers ayant pour but d’éviter 
que par suite d’une fausse manœuvre l’engin ne tombe à l’eau. Elle est établie en pente douce 
(2 cm / m environ) et en forme de caniveau très évasé de façon à permettre l’évacuation constante 
de l’eau de refroidissement des moteurs. 

Les réserves et les aires d’aspiration associées sont situées hors de la zone des effets irréversibles 
générés lors d’un incendie généralisé à l’entrepôt de stockage de produits finis. 

Les réseaux d’eau sont bouclés, maillés et comportent des vannes de barrage en nombre suffisant 
pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

Les canalisations constituant les réseaux d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau industrielle. 
Leurs sections sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en tout lieu du site. 

Les paramètres significatifs de la sécurité de ces installations (pression dans les réseaux d’eau 
d’extinction, température et niveau dans les réservoirs d’eau ...) sont mesurés et si nécessaire 
enregistrés en continu. 

L'exploitant doit justifier et s'assurer de la disponibilité effective et permanente des réserves et 
débits d'eau nécessaires. 

Le bon fonctionnement des prises d'eau est contrôlé périodiquement. 
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Article 7.5.4. : Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

* l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation ; 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides) ; 

° les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en 
cas d’épandage accidentel ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

* la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours ; . 

° la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 
tout transfert de pollution vers le milieu récepteur, 

Article 7.5.5. : Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation 
du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un 
exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 
identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste 
de travail à tout moment en cas d'appel. 

Article 7.5.5.1. : Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios sont définis dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à 
partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques 
disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la 
compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière 
qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse 
cent mètres. | 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, …) sont réservés 
exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, 
indiquant la direction du vent, sont mis en place à proximité de l’installation classée autorisée 
susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 
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6. Le dépotage simultané de 2 camions est interdit. 

7. Le dépotage n’a lieu qu’après identification du chauffeur, mise à la terre du camion citerne 
et échantillonnage du produit livré. 

8. Les opérations de dépotage sont effectuées sous le commandement du responsable désigné 
par l'exploitant. Le responsable ou son préposé contrôle en permanence ces opérations. Pendant 
toute la durée des opérations, des dispositions sont prises pour arrêter immédiatement le pompage 

en cas de nécessité. 

9. Sans préjudice des dispositions applicables pour le transport des matières dangereuses, le 
dépotage satisfait aux prescriptions suivantes : 

+ les citernes routières sont reliées électriquement aux installations mises elles-mêmes 
à la terre avant toute opération de transfert ; 

* aucune opération de jaugeage ou de prise d’échantillon n’est effectuée sur les 
véhicules en cours de dépotage ; 

* l'aire de dépotage est accessible par des voies disposées de façon que l'évacuation 
des véhicules puisse s’effectuer en marche avant. 

10. Lors du dépotage, la ou les citernes équipant le véhicule sont reliés électriquement au 
châssis. De plus, les citernes amovibles sont connectées électriquement entre elles. 

Le chauffeur doit, dès la mise en place : 

° serrer le frein à main ou immobiliser le véhicule à l’aide de cales facilement escamotables, 

placer le levier de la boîte de vitesse au point mort ; 

* arrêter le moteur du véhicule ; 

° couper l'éclairage du véhicule et le circuit de batterie ; 

«+ établir la liaison équipotentielle avec l'installation fixe, puis procéder aux opérations de 

déchargement. 

En cas de dépotage par pompe, le moteur qui entraîne celle-ci n’est mis en marche qu'après 

branchement des flexibles. 

Il est en outre interdit de procéder sur le véhicule ou sur son moteur à des interventions telles que 

nettoyages ou réparations. 

Article 8.1.3. : Stockages mobiles 

1. Les stockages mobiles de MDI au sein des ateliers de production sont réalisés en contenants 

étanches dont la capacité unitaire n'excède pas 200 kg. 

2. Au sein des ateliers, le stockage de MDI est limité au minimum technique permettant leur 

fonctionnement normal. 

3. Les cuves machine sont alimentées par un réseau de canalisations depuis le local de 

stockage. 

4. Les fûts sont étanches et sous légère pression d’azote ou d’air sec à point de rosée < à -40°C. 

5. L’étanchéité du conditionnement est vérifiée périodiquement par l’exploitant. 

6. Le stockage est éloigné de toute source d’ignition et dépôt de matières combustibles. 

7. Des produits absorbants ainsi que des solutions de décontamination sont disponibles à 

proximité du dépôt. 
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Article 8.1.4. : Emploi de MDI 

1. Le transfert de MDI vers les postes utilisateurs est réalisé uniquement en circuit fermé. 

2. Des produits absorbants ainsi que des solutions de décontamination sont disponibles sur les | 
lieux de manipulation. 

3. Les émissions de MDI au cours de la formulation de la mousse polyuréthane sont captées et 
rejetées à l’atmosphère conformément aux dispositions du titre 3 du présent arrêté. 

4. Des organes de sécurité judicieusement positionnés coupent automatiquement l’alimentation 
des réseaux de distribution de MDI aux ateliers de production en cas de chute de pression. 

CHAPITRE 8.2 FABRICATION DE MOUSSE POLYURÉTHANE 

Article 8.2.1. : Dispositions constructives 

1. Le bâtiment dédié à La fabrication est divisé en 5 ateliers séparés les uns des autres par des 
parois REI 120. 

Les baies de communication, portes sont EL 120 et munies d'un ferme-porte, ou d'un 
dispositif assurant leur fermeture automatique, également EI 120. 

Les murs séparatifs sont prolongés latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 
1 mètre ou 0,50 mètre en saillie de la façade, dans la continuité de la paroi. 

Ces parois séparatives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au droit du 
franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 
5 mètres de part et d'autre des parois séparatives. 

2. Le bâtiment est divisé en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 
1 600 mètres carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des 
écrans de cantonnement, réalisés en matériaux A2s1d0 (y compris leurs fixations) et stables au feu 
de degré un quart d'heure, ou par la configuration de la toiture et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des 
fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation 
des fumées. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 1 % de la 
superficie de chaque canton de désenfumage. 

Au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture sont aménagés. 
La surface utile d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres 
carrés. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres 
des murs séparatifs cités ci-dessus. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés des 
bâtiments, de sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les 
autres commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du 
bâtiment. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton 
sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit 
par les portes du bâtiment donnant sur l'extérieur. 

Article 8.2.2. : Emploi de démoulant 

i. Les installations d’application de démoulant sont équipées de débitmètres totalisateurs. La 
quantité de démoulants pulvérisée est relevée quotidiennement. Elle est portée sur un registre. 

2. Les systèmes de pulvérisation de démoulant sont optimisés de sorte à limiter autant que 
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possible la consommation de solvants organiques et les émissions diffuses dans les ateliers. 

3. Les agents démoulant employés aux unités « tablettes » sont des démoulants en phase 
aqueuse. Pour les autres unités (insono), les agents démoulant en phase solvant ne renferment pas 
les substances citées ci-dessous : 

«__ COV répertoriés en annexe 3 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié ; 

+ COV halogènés R40 ; 

+ COV à phrases de risques R45, R46, R49, R60, R61. 

Article 8.2.3. : Prévention des risques 

1. Le fonctionnement des pistolets de pulvérisation de démoulant est asservi au 
fonctionnement de la ventilation. Tout arrêt normal ou accidentel des dispositifs d’extraction 
provoque l’arrêt simultané de l’application de démoulant. Ces dispositions sont également 
applicables aux postes de moussage et au four de chauffage. 

2. Le four de chauffage employé pour le nappage de masse lourde d’'EPDM est équipé de 
limiteurs de température provoquant l’arrêt simultané des dispositifs de chauffage en cas de 
température anormalement élevée. 

3. Les stockages de produits chimiques présents dans les ateliers employés comme adjuvants 
dans la préparation des polyols sont associés à des rétentions suffisamment dimensionnées ainsi 

qu’à un système d’extraction mécanique des vapeurs. 

4. Les réacteurs sont munis de systèmes de rétentions. 

Article 8.2.4. : Autres dispositions 

1. L'exploitant met en place un suivi des consommations des intrants nécessaires à la 

fabrication de mousse polyuréthane (eau, énergie, produits chimiques, solvants organiques ...) et 

des sortants (émissions atmosphériques, déchets, .…). Les niveaux de consommation et d'émission 

sont comparés à des indicateurs de performance pertinents définis par l'exploitant. Des relevés 

effectués régulièrement permettent de détecter précocement toute dérive par rapport aux indicateurs 

et d’apporter des mesures correctrices. 

2. Les réseaux de fluides (eau, air comprimé, fluides frigorigènes, vapeur...) font l’objet 

d'inspection périodique afin de repérer d'éventuelles fuites et d’apporter dans les plus brefs délais 

les mesures correctrices appropriées. 

3. Des silencieux sont placés sur l’entrée et la sortie d’air des compresseurs. 

4. En cas d’arrêté momentané des réacteurs, leur contenu est maintenu à température et agité 

favorisant ainsi la réutilisation du mélange. 

CHAPITRE 8.3 : STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

1. Le local abritant les liquides inflammables est éloigné du bâtiment principal d’une distance 

minimale de 15 mètres. 

2. Le local n’est pas chauffé. Par ailleurs, les installations électriques autres que celles 

nécessaires à l'exploitation du dépôt sont interdites. 

3. Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients mobiles, fermés, étanches, et 

portent en caractères lisibles la dénomination du liquide contenu. 

4. Les zones de stockages sont aménagées de sorte à contenir tout déversement accidentel. 

5. Le local de stockage est muni d’une détection automatique d'incendie avec transmission, en 
tout temps, de l'alarme à l'exploitant. L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du 
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dimensionnement retenu pour ces dispositifs de détection. Il établit des consignes de maintenance et 
organise, à fréquence semestrielle au minimum, des vérifications de maintenance et des tests dont 
les comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 8.4 : Dépôr pe porvoLs 

Les dispositions du chapitre 8.1 du présent arrêté mentionnées ci-dessous sont également 
applicables au stockage de polyols : 

+ Article 8.1.1 (3, 4, 5, 10, 11 et 14) ; 

* Article 8.1.2 ( à l’exception du 4); 

* Article 8.1.4. 

CHAPI 8.5 : STOCKAGE DE PRODUITS FINIS 

Article 8.5.1. : Dispositions constructives 

1. L’entrepôt de produits finis présente une structure à minima R 30. Il comporte un unique 
niveau et n’est pas dévolu à l’entreposage de matières dangereuses. L’entrepôt comprend une 
unique cellule de stockage. La hauteur au faîtage ne dépasse pas 8 mètres. 

2. En ce qui concerne la toiture, les poutres et les pannes sont au minimum R 15 ; les autres 
éléments porteurs sont réalisés au minimum en matériaux A2s1d0 et l'isolant thermique (s'il existe) 
est réalisé en matériaux au minimum BS3d0 avec pouvoir calorifique supérieur (PCS) inférieur ou 
égal à 8,4 MJ/kg. L'ensemble de la toiture hors poutres et pannes satisfait la classe et l'indice Broof 

(83). 
3. L’entrepôt est séparé des ateliers de production et du local de stockage de MDI par des murs 

REI 120. Les portes intérieures sont également EI 120 et munies d'un ferme-porte, ou d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique, également EI 120. 

Les murs séparatifs sont prolongés latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 
1 mètre ou 0,50 mètre en saillie de la façade, dans la continuité de la paroi. 

Ces paroïs séparatives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au droit du 
franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 
5 mètres de part et d'autre des paroïs séparatives. 

4. L’entrepôt de stockage de produits finis est divisé en cantons de désenfumage d'une 
superficie maximale de 1600 mètres carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons 
sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés en matériaux A2s1d0 (y compris leurs 
fixations) et stables au feu de degré un quart d'heure, ou par la configuration de la toiture et des 
structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des 
fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrüûlés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation 
des fumées. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la 
superficie de chaque canton de désenfumage. 

Au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture sont aménagés. 
La surface utile d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres 
carrés. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres 
des murs séparatifs cités ci-dessus. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de 
l'entrepôt, de sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les 
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autres commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du 
bâtiment. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton 
sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit 
par les portes de l’entrepôt donnant sur l'extérieur. Lorsque l’entrepôt dispose de portes de quai, il 
n'est pas nécessaire de mettre en place les dispositifs mentionnés précédemment. 

Article 8.5.2. : Aménagement de l'entrepôt 

1. La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à 
l'exploitant est obligatoire pour l’entrepôt. Cette détection peut être assurée par le système 
d'extinction automatique dans le cas où la circulation de l'eau dans les tuyauteries actionne une 
alarme transmise à un poste de surveillance de l'exploitant. L'exploitant est en mesure de démontrer 
la pertinence du dimensionnement retenu pour ces dispositifs de détection. Il établit des consignes 
de maintenance et organise, à fréquence semestrielle au minimum, des vérifications de maintenance 
et des tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées 
et de l'organisme de contrôles périodiques. Le point le plus haut des stockages se situe à une 
distance compatible avec les exigences du fonctionnement des dispositifs de détection. Cette 
distance ne peut en tout état de cause être inférieure à 1 mètre. 

2. La hauteur de stockage en paletier est limitée à 10 mètres, dans tous les cas. 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon 
suivante : 

+ Surface maximale des îlots au sol : 500 m° ; 

+ Hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

+ Distance entre deux îlots : 2 mètres minimum ; 

+ Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base 

de la toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance 
minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, 
lorsqu'il existe. 

Concernant les matières stockées en rayonnage ou en paletier, les dispositions des 

3 premiers alinéas ne s'appliquent pas lorsqu'il y a présence de système d'extinction automatique. La 

disposition du dernier alinéa est applicable dans tous les cas. 

3. Les paletiers, rayonnages sont implantés sans liaisons avec la structure porteuse et les murs 

séparatifs des cellules d'entreposage. 

4. Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 
mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux 
parois, aux éléments de structure et à la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de 
chauffage. 

5. Durant les heures d'exploitation des installations, les quais de chargement sont libres autant 
que possible et le stockage de produits y est limité fortement. En dehors des heures d'exploitation, 
les produits stockés sur les quais de chargement doivent être limités aux expéditions du jour ou tout 
au plus du jour suivant. Dans tous les cas, ce stockage temporaire ne doit pas gêner une éventuelle 
intervention des services d'incendie et de secours. A cette fin, les quais font l'objet d'un traçage au 
sol permettant l'intervention des services de secours, la circulation des piétons, la circulation des 
engins de manutention et la localisation précise des emplacements réservés aux zones d'attente de 

palettes. 
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6. Les quais sont séparés des aires de stockage par un marquage au sol bien visible au sein des 
cellules. 

7. Les zones où sont effectuées les opérations de thermorétractation sont isolées des zones de 
stockage. Une aire est également réservée à l’entreposage temporaire des palettes issues du poste de 
thermorétractation pour le refroidissement du film plastique. 

8. En dehors des opérations de chargement — déchargement, les sas sont fermés et le 
stationnement de camions à quai est interdit. 

C TERE 8.6 : Sro E GAZ INFLAMMABLES LI 

Article 8.6.1. : DISTANCES REGLEMENTAIRES 

1. Les réservoirs fixes de gaz inflammables liquéfiés sont implantés de telle façon qu'il existe 
une distance d'au moins : 

* 5 mètres entre les orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes des réservoirs et les 
limites de propriété ; 

+ 20 mètres entre les orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et de remplissage 
des réservoirs aériens et : 

* les bâtiments d'exploitation ; 

* les autres zones de stockage de gaz inflammables liquéfiés et leurs 
équipements annexes (bouches de remplissage, évents, appareils de distribution notamment). 

* 10 mètres entre les orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et de remplissage 
des réservoirs aériens et les aires d’entreposage de matières inflammables, combustibles ou 
comburantes. 

2. Les réservoirs mobiles de gaz inflammables liquéfiés sont implantés de telle façon qu'il 
existe une distance d'au moins : 

* 5 mètres entre l'aire de stockage des réservoirs mobiles et les limites de propriété. 
Cette distance est portée à 7,5 mètres si la capacité de stockage excède 15 tonnes ; 

+ 5 mètres entre l’aire de stockage et : 

*__ les parois des appareils de distribution de liquides ou de gaz inflammables ; 

* tout stockage de matières inflammables, combustibles ou comburantes : 

* les issues ou ouvertures des locaux administratifs ou techniques de 
l'établissement. 

Article 8.6.2. : Aménagement des dépôts 

1. Les réservoirs mobiles ne sont pas entreposés dans des conditions où la température du gaz 
risquerait de donner naissance à une tension de vapeur supérieure à celle qui a servi de base au 
calcul de remplissage. 

L'aire de stockage des réservoirs mobiles est délimitée et matérialisée au sol. Tout autour, un 
aménagement est conçu (déclinaison du sol, réseau d'évacuation...) de telle sorte que des produits 
tels que des liquides inflammables répandus accidentellement ne puissent approcher à moins de 
2 mètres de l'aire de stockage. Le sol de l'aire de stockage des réservoirs mobiles est horizontal, 
matériaux de classe Al fl (incombustible) ou en revêtement bitumineux du type routier, et à un 
niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant sur 25 % au moins de son périmètre afin d'éviter 
la stagnation du gaz dans une cuvette. 

-36-  



2. Dans le cas de bouteilles, celles-ci sont stockées soit debout soit couchées à l'horizontale. Si 
elles sont gerbées en position couchée, les bouteilles situées aux extrémités sont calées par des 
dispositifs spécialement adaptés à cet effet. La disposition des lieux permet l'évacuation rapide des 
bouteilles en cas d'incendie à proximité. 

3. Les réservoirs aériens fixes sont implantés au niveau du sol ou en superstructure. Toutefois, 
si leur implantation est faite sur un terrain en pente, l'emplacement du stockage est, sur 25 % au 
moins de son périmètre, à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant. Les réservoirs 
reposent de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits de sorte à 
éviter l'alimentation et la propagation d'un incendie. Les fondations, si elles sont nécessaires, sont 
calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre est 
laissée libre sous la génératrice inférieure du réservoir. 

Lorsqu'elles sont nécessaires, les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le 
point le plus bas est situé à plus d'un mètre du sol ou d'un massif en béton sont protégées 
efficacement contre les effets thermiques susceptibles de provoquer le flambement des structures. 
L'enrobage est appliqué sur toute la hauteur. Il ne doit cependant pas affecter les soudures de liaison 
éventuelles entre le réservoir et la charpente qui le supporte. 

Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large en projection horizontale est réservé autour de 
tout réservoir fixe aérien raccordé. Toutes les vannes sont aisément manœuvrables par le personnel. 

4. Les réservoirs fixes sont amarrés s'ils se trouvent sur un emplacement susceptible d'être 
inondé et l'importance du dispositif d'ancrage tient compte de la poussée éventuelle des eaux. 

Les parois de deux réservoirs raccordés sont séparées d'une distance suffisante pour 
permettre la réalisation aisée de l'entretien et de la surveillance périodique des réservoirs. Cette 
distance ne peut pas être inférieure au derni diamètre du plus grand des deux réservoirs. 

5. Le stockage des réservoirs aériens est rendu inaccessible (clôture de hauteur 2 mètres avec 
porte verrouillable ou casiers verrouillables). 

Article 8.6.3. : Prévention des risques d'incendie et d'explosion 

1. Les réservoirs fixes sont conformes à la réglementation des équipements sous pression en 
vigueur. 

2. Les réservoirs aériens fixes sont mis à la terre par un conducteur dont la résistance est 
inférieure à 100 ohms. L'installation permet le branchement du câble de liaison équipotentielle du 
véhicule ravitailleur avec le réservoir fixe. 

3. Les réservoirs aériens fixes, ainsi que les tuyauteries et leurs supports sont efficacement 
protégés contre la corrosion. La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) 
des réservoirs fixes est à effectuer lorsque son état l'exige. 

4. Les organes accessibles de soutirage, de remplissage et les appareils de contrôle et de 
sécurité, à l'exception des soupapes, des réservoirs fixes sont protégés par une clôture ou placés 
sous capots maintenus verrouillés en dehors des nécessités du service. 

5. Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs sont munis d'un chapeau éjectable 
{ou d'un dispositif équivalent). Le jet d'échappement des soupapes s'effectue de bas en haut, sans 
rencontrer d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 

6. Les vaporiseurs sont conformes à la réglementation des équipements sous pression en 
vigueur, Outre les équipements destinés à l'exploitation, ils sont munis d'équipements permettant de 
surveiller et réguler la température et la pression de sorte à prévenir tout relâchement de gaz par la 
soupape. L'accès au vaporiseur est aisé pour le personnel d'exploitation. Les soupapes du vaporiseur 
sont placées de sorte à ne pas rejeter en direction d'un réservoir de gaz. 
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7. Les tuyauteries reliant un stockage constitué de plusieurs réservoirs sont équipées de vannes 
permettant d'isoler chaque réservoir. 

8. Les réservoirs fixes sont munis d'équipements permettant de prévenir tout sur remplissage. 
L'exploitant de l'installation dispose des éléments de démonstration attestant que les réservoirs fixes 
disposent des équipements adaptés pour prévenir tout sur remplissage à tout instant. Ces 
équipements peuvent être des systèmes de mesures de niveaux, de pression ou de température. 

9. Les bornes de remplissage déportées comportent un double clapet (ou tout autre dispositif 
offrant une sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du 
câble de liaison équipotentielle, du véhicule ravitailleur. 

10. La tuyauterie de remplissage et la soupape sont en communication avec la phase gazeuse du 
réservoir. 

11. Les opérations de ravitaillement sont effectuées conformément aux dispositions prévues par 
le règlement pour le transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitailleur se trouve à au 
moins 3 mètres des réservoirs fixes de capacité strictement inférieure à 15 tonnes, et à au moins 
S mètres en cas de capacités supérieures. De plus, les véhicules de transport sont conformes aux 
dispositions de la réglementation relative au transport des marchandises dangereuses. Toute action 
visant à alimenter un réservoir sera interrompue dès l'atteinte d'un taux de remplissage de 85 %. Les 
flexibles utilisés pour le ravitaillement des réservoirs fixes sont conçus et contrôlés conformément à 
la réglementation applicable en vigueur. 

Un dispositif permet de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir en dehors 
des opérations de ravitaillement. Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitailleur est en 
matériaux de classe A1 (incombustible) ou en revêtement bitumineux de type routier. 

12. Lorsque le groupe de pompage du gaz inflammable liquéfié entre le réservoir de stockage et 
les appareils d'utilisation n'est pas immergé ou n'est pas dans la configuration aérienne (à 
privilégier), il peut être en fosse, maïs celle-ci doit être maçonnée et protégée contre les intempéries. 
De plus, une ventilation mécanique à laquelle est asservi le fonctionnement de la (ou des) pompe(s) 
{ou tout autre procédé présentant les mêmes garanties) est installée pour éviter l'accumulation de 
vapeurs inflammables. En particulier, la ventilation mécanique peut être remplacée par un ou 
plusieurs appareils de contrôle de la teneur en gaz, placés au point bas des fosses ou caniveaux, 
auxquels est asservi un dispositif d'arrêt des pompes dès que la teneur dépasse 25 % de la limite 
inférieure d'explosivité, et déclenchant dans ce cas une alarme. L'accès au dispositif de pompage et 
à ses vannes de sectionnement est aisé pour le personnel d'exploitation. 

13. Un dispositif d'arrêt d'urgence permet de provoquer la mise en sécurité des réservoirs et de 
couper l'alimentation des appareils d'utilisation du gaz inflammable qui y sont reliées. Les 
tuyauteries alimentant des appareils d'utilisation du gaz à l'état liquéfié sont équipées de vannes 
automatiques à sécurité positive. Ces vannes sont notamment asservies au dispositif d'arrêt 
d'urgence. Elles sont également actionnables manuellement. 

14, Une consigne particulière est établie pour la mise en œuvre ponctuelle du torchage d'un 
réservoir. 

Article 8.6.4. : Moyens d'intervention 

1. À minima, deux extincteurs à poudre sont situés au droit de chaque stockage de gaz 
inflammables liquéfiés. 

2. Les réservoirs aériens fixes de capacité supérieure à 15 tonnes sont munis d'un système fixe 
d'arrosage raccordé. Pour des volumes inférieurs, un tuyau et une lance dont le robinet de 
commande est d'un accès facile en toute circonstance est disponible à proximité du réservoir. 

3. Pour les réservoirs de capacité supérieure à 35 tonnes, le système fixe d'arrosage 
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susmentionné présente un débit minimum de 6 l/m/mn. Un film d'eau homogène sur l'intégralité de 
la surface du réservoir doit être obtenu. Ce système fixe d'arrosage est asservi à une détection gaz 
judicieusement implantée à proximité du réservoir. Ce système est actionnable de manière manuelle 
à distance du réservoir. 

4. Les moyens de secours mentionnés au présent article (sauf système fixe d'arrosage de 
réservoir) doivent pouvoir être utilisés en toute efficacité pour intervenir sur l'aire de ravitaillement 
par camions et sur l'aire d'inspection des camions. Ils sont installés en supplément en cas 
d'impossibilité liée à la configuration du site. 

C TITRE 8.7 : DISTRIBUTION DE GAZ INFLAMMABLES LIQUÉFIÉS 

Article 8.7.1. : Distances réglementaires 

1. L'installation de remplissage de réservoirs alimentant les moteurs des chariots de 
manutention est implantée de telle façon qu'il existe une distance d'au moins 9 mètres entre les 
parois des appareils de distribution et les limites de propriété. 

2. Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois des 
appareils de distribution, sont également observées : 

* cinq mètres des issues ou ouvertures des locaux administratifs ou techniques de 
l’établissement ; 

+ cinq mètres des aires d'entreposage de bouteilles de gaz inflammable liquéfié ; 

+ neuf mètres des bouches de remplissage, des orifices d'évacuation à l'air libre des 
soupapes et des parois d'un réservoir aérien de gaz inflammable liquéfié. 

Article 8.7.2. : Aménagement des installations 

1. Les appareils de distribution et les aires de remplissage qui leur sont associées sont situés en 
plein air, ou sous une structure ouverte au minimum sur un coté et recouverte par une toiture 
couvrant totalement ou partiellement l'aire de remplissage. Si cette structure comporte au moins 
deux parois latérales, un espace libre d'au minimum 20 centimètres de haut entre les parois et le sol 
et entre les parois et la toiture permet d'assurer une ventilation permanente et naturelle de l'air et du 
gaz inflammable liquéfié. Les matériaux utilisés pour cette structure doivent être de classe A2s1d0 
ou Bs3d0. 

2. La disposition du sol s’oppose à une accumulation éventuelle de gaz inflammables liquéfiés 
en tout point où leur présence serait une source de danger ou cause d'aggravation de danger 
(ouvertures de caves, fosses, trous d'homme, passages de câbles électriques en sol, caniveaux, 
regards, bouches d'égout.. .), et particulièrement dans les parties visées aux articles 7.1.2 et 7.2.3.1 
du présent arrêté. Le sol de l'aire de remplissage est incombustible et disposé ou conçu de telle sorte 
que des produits tels que des hydrocarbures liquides répandus accidentellement ne puissent 
l'atteindre ou puissent être recueillis afin d'être récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité 
traités conformément au titre 5 du présent arrêté. 

3. Les pistes, les chenaux et les aires de stationnement des véhicules en attente de remplissage 
sont disposés de façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant. Les pistes et les chenaux 
d'accès ne sont pas en impasse. 

Les pistes d'accès en impasse sont admises pour les appareils de distribution privatifs 
alimentant les chariots élévateurs de l'établissement aux conditions que : 

+ l'appareil de distribution ne soit pas placé dans l'axe de marche du chariot ; 

° un dispositif mécanique au sol (rail, haricot en béton, plots, … .), infranchissable 
transversalement par le chariot, guide l'accès à l'appareil de distribution en marche arrière 

-39-  



exclusivement, de sorte que le chariot évolue parallèlement à celui-ci lorsqu'il atteint l'aire de 
remplissage ; 

+ des butées d'arrêt soient implantées ; 

+ le remplissage ne soit effectué que chariot vide de chargement ; 

* une protection mécanique adéquate contre les heurts des objets manutentionnés dans 
l'environnement immédiat de l'appareil de distribution soit assurée. 

4. Pour chaque appareil de distribution, une aire de remplissage, de 1,5 mètre dans le sens de 
circulation sur 2,2 mètres, est matérialisée sur le sol. Deux aires de remplissage associées à la 
distribution de gaz inflammable liquéfié sont distantes d'au moins 1 mètre. 

Les socles des appareils de distribution sont ancrés et situés sur un îlot d'au moins 
0,15 mètre de hauteur. Si l'appareil de distribution est implanté sur un îlot spécifique aux gaz 
inflammables liquéfiés, il sera disposé de telle sorte qu'un espace libre de 0,50 mètre au minimum 
est aménagé entre l'appareil et les véhicules situés sur l'aire de remplissage. 

Chacune des extrémités de l'îlot est équipée d'un moyen de protection contre les heurts des 
véhicules (bornes, arceaux de sécurité, butoirs de roues....). L'habillage des parties de l'appareil de 
distribution où interviennent des gaz inflammables liquéfiés (unité de filtration, dégazage, 
mesurage, etc.) est en matériaux classés A2s1d0 ou Bs3d0. La carrosserie des appareils de 
distribution comporte des orifices de ventilation haute et basse, dimensionnés de manière à obtenir 
une ventilation efficace. 

Article 8.7.3. : Prévention des risques d'incendie et d'explosion 

1. Si le groupe de pompage destiné au transfert de carburant liquéfié entre le réservoir de 
stockage et les appareils de distribution est en fosse, celle-ci est maçonnée et protégée contre les 
intempéries. 

De plus, une ventilation mécanique à laquelle est asservi le fonctionnement de la (ou des) 
pompe(s) (ou tout autre procédé présentant les mêmes garanties) est installée pour éviter 
l'accumulation de vapeurs inflammables. En particulier la ventilation mécanique peut être 
remplacée par un ou plusieurs apparcils de contrôle de la teneur en gaz, placés au point bas des 
fosses ou caniveaux, auxquels est asservi un dispositif d'arrêt des pompes dès que la teneur dépasse 
25 % de la limite inférieure d'explosivité, et déclenchant dans le cas une alarme sonore ou 
lumineuse. L'accès au dispositif de pompage ct à ses vannes de sectionnement est aisé pour le 
personnel d'exploitation. 

2. Le raccordement du flexible au véhicule et le remplissage du réservoir ne s'effectuent qu'à 
l'aplomb de l'aire de remplissage. Le flexible est conçu et contrôlé conformément à la norme 
EN 1762. Sa longueur est inférieure ou égale à 5 mètres, et son volume intérieur est inférieur ou 
égal à 0,65 litre. Un dispositif approprié empêche que celui-ci ne subisse une usure due à un contact 
répété avec le sol. 

3. Les canalisations de liaison entre l'appareil de distribution et le réservoir à partir duquel il 
est alimenté (phases liquide ou gazeuse) sont enterrées de façon à les protéger des chocs 
mécaniques. 

4. La liaison des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectue sous l'appareil. D'autre 
part, elles comportent un point faible (raccord cassant) destiné à se rompre en cas d'arrachement 
accidentel de l'appareil. Des dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce point faible, 
interrompent tout débit liquide ou gazeux en cas de rupture. En amont, ces dispositifs sont doublés 
par des vannes, placées sous le niveau du sol, dont une au moins est à sécurité positive. Elles sont 
également commandables manuellement. 
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Lorsque l'îlot mentionné au 4. de l’article 8.7.2 est constitué par un massif en béton avec 
fondations, le niveau supérieur du massif en béton peut être assimilé au niveau du sol susmentionné 
et les dispositifs de sécurité peuvent être logés dans le massif en béton. 

5. Le flexible d’alimentation comporte : 

* un raccord cassant à l'une des ses extrémités ; 

+ un raccord déboitable destiné à se détacher en cas de traction anormale sur le 

flexible. 

° en amont et en aval des points faibles précités, un dispositif automatique qui, en cas 
de rupture, arrête le débit en amont et empêche la vidange à l'air libre du produit contenu en aval. 

6. Le pistolet est muni d'un dispositif automatique qui, lors du remplissage, interdit le débit si 
le pistolet n'est pas raccordé à l'orifice de remplissage du réservoir du véhicule. 

7. L'appareil de distribution est équipé d'un interrupteur de remplissage de type « homme 
mort » qui commande une vanne à sécurité positive différente de celle mentionnée au 4. du présent 
article, placée à l'amont du flexible, et qui, en cas d'interruption de sollicitation, arrête 
immédiatement le remplissage en cours en imposant la fermeture de l'ensemble des vannes placées 
sur le circuit liquide de l'appareil de distribution. 

Dans le cas particulier d'un appareil de distribution privatif, dépourvu de mesureur, il est 
permis que l'interrupteur de remplissage sus décrit commande de façon identique la vanne à sécurité 
positive mentionnée au 4) du présent article. 

8. Un organe limitant le débit de remplissage à 4,8 m°/h est installé à l'amont du flexible. 

A chaque interruption de remplissage, un système assure l'arrêt du groupe motopompe après 

temporisation. 

9. L'installation est dotée de 2 extincteurs à poudre polyvalente de type NF M1 H 21 A-233 B 

et C situés à moins de 20 mètres des appareils de distribution. Ces extincteurs peuvent être pris en 

compte pour la protection du stockage si la distance entre celui-ci et les extincteurs est au plus égale 

à 20 mètres. 

10. Le volume délimité horizontalement par le périmètre situé à 5 mètres des parois de chaque 

appareil de distribution et verticalement par le sol et par un plan situé à un mètre au-dessus du carter 

contenant la partie hydraulique de l'appareil de distribution fait partie du recensement des parties de 

l'installation "atmosphères explosives" mentionné à l’article 7.2.3.1 du présent arrêté. 

CHAPITRE 8.8 : CHAUFFAGE PAR FLUIDE CALOPORTEUR 

1. Le liquide organique combustible est contenu dans une enceinte métallique entièrement 
close, pendant le fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux d'évent. 

2. Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion ouvert, un ou plusieurs 

tuyaux d'évent fixés sur le vase d'expansion permettent l'évacuation facile de l'air et des vapeurs du 

liquide combustible. Leur extrémité est convenablement protégée contre la pluie, garnie d'une toile 
métallique à mailles fines, et disposée de manière que les gaz qui s'en dégagent puissent s'évacuer à 
l'air libre à une hauteur suffisante, sans refluer dans les locaux voisins ni donner lieu à des 
émanations gênantes pour le voisinage. Au cas où une pression de gaz s'ajoute à la pression propre 
de vapeur du liquide, l'atmosphère de l'appareil est constituée par un gaz inerte vis-à-vis de la 
vapeur du fluide considéré dans les conditions d'emploi. 

3. Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de 
sécurité en nombre suffisant et de caractéristiques convenables sont disposés de telle façon que la 
pression ne s'élève en aucune circonstance au dessus de la pression du timbre. A raison de leurs 
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caractéristiques, les générateurs sont, le cas échéant, soumis au règlement sur les appareils à vapeur 
et les canalisations et récipients au règlement sur les appareils à pression de gaz. 

4, Au point le plus bas de l'installation, est aménagé un dispositif de vidange totale permettant 
d'évacuer rapidement le liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de 
l'installation. L'ouverture de cette vanne interrompt automatiquement le système de chauffage. Une 
canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidange, conduit par gravité le liquide 
évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable, situé de préférence à l'extérieur des 
bâtiments et entièrement clos, à l'exception d'un tuyau d'évent. 

5. Un dispositif approprié permet à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu 
est convenable. 

6. Un dispositif thermométrique permet de contrôler à chaque instant la température maximale 
du liquide transmetteur de chaleur. 

7. Un dispositif automatique de sûreté empêche la mise en chauffage ou assure l'arrêt du 
chauffage lorsque la quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque 
générateur en service sont insuffisants. 

8. Un dispositif thermostatique maintient entre les limites convenables la température 
maximale du fluide transmetteur de chaleur. 

9. Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat 
précédents, actionne un signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximale du 
liquide combustible dépasse accidentellement la limite fixée par le thermostat. 

TITRE 9 : SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 : PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Article 9.1.1. : Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la 
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 
leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l’environnement. L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 
surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 
effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

CHAP : 9.2 DALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO S NCE 

Article 9.2.1. : Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Article 9.2.1.1. : Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

   
         

  

Conduit n°1 M4 (Four de chauffage électrique masse lourde EPDM) COVTNM Annuelle 

Conduit n°2 M4 (injection de démoulant) COVTNM Annuelle             
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Conduits n°3 et 4 Stadium (Moussage) COVTNM Annuelle 

0 C2 (injection de démoulant) 
Conduits n°5 et 6 Stadium (injection de démoulänt) COVTNM Annuelle 

Presse PO COVTNM 

: o Presse P1 
Conduits n°7 à 10 Presse P2 COV Annuelle 

Presse P3 spécifiques(*) 

(*}S formaldéhyde + phénol 

Pour les conduits n°3 à 4, la surveillance lors d’une année n peut porter sur un seul des deux 
conduits. L'autre conduit est alors contrôlé lors de l’année n+1. Cette disposition est également 
applicable aux conduits n°5 et 6. 

Pour les conduits n°7 à 10, la surveillance lors d’une année n peut porter sur un seul des quatre 
conduits. Les trois autres conduits sont alors contrôlés lors des années n+1, n+2 et n+3. 

Les prélèvements, mesures, périodes d’échantillonnage et étalonnages sont effectués conformément 

aux normes en vigueur. 

Article 9.2.1.2. : Émissions diffuses 

Les émissions diffuses sont évaluées périodiquement par l'exploitant. 

Article 9.2.1.3. : Emploi de solvants organiques 

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants mentionnant notamment les entrées et les 

sorties de solvants organiques conformément à l’article 28.1 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 

modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature 

des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

Ce plan de gestion est établi pour les installations d’application de démoulant. 

Il est tenu à disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 9.2.2. : Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce 

dispositif est relevé hebdomadairement . Les résultats sont portés sur un registre. 

Article 9.2.3. : Auto surveillance des émissions aqueuses 

Les eaux pluviales (Points de rejet n°1 à 4, cf article 4.3.5) font l’objet d’une analyse annuelle 

portant sur les paramètres visés à l’article 4.3.11 du présent arrêté. 

Article 9.2.4. : Auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec 

l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le 
format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et 

les filières d’élimination retenues. 

L'exploitant doit être en mesure de justifier de l'élimination de tous les déchets qu'il produit à 
l'inspection des installations classées. Il doit tenir à la disposition de l'inspection des installations 
classées une caractérisation précise et une quantification de tous les déchets générés par ses 

activités. 

Article 9.2.5. : Auto surveillance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les cinq ans, par un organisme ou une 
personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l’inspection des installations 
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classées pour la protection de l'environnement. Ce contrôle sera effectué en limite de propriété ainsi 
qu’au droit des zones à émergence réglementée, indépendamment des contrôles ultérieurs que 
l’inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 : Survi. INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

Article 9.3.1. : Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2, 
notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas 
échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 
inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

Article 9.3.2. : Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

Sans préjudice des dispositions de l’article R.512-69 du code de l’environnement, l'exploitant 
établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des 
mesures et analyses imposées au CHAPITRE 9.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum 
de l’interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), 
des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en 
œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que 
de leur efficacité. 

Ïl est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée 
de 10 ans. 

Il est adressé annuellement à l'inspection des installations classées. 

Article 9.3.3. : Transmission du plan de gestion de solvants 

Dès lors que la consommation annuelle de solvants organiques dépasse 30 tonnes, le plan de gestion 
de solvants est transmis annuellement à l’inspection des installations classées. L'exploitant 
l’informe des actions visant à réduire sa consommation de solvants. 

Article 9.3.4. : Transmission des résultats de l’auto surveillance des déchets 

La transmission des résultats de l’auto surveillance des déchets est réalisée conformément aux 
textes en vigueur. L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

Article 9.3.5. : Analvse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le 
mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

CHAPITRE 9.4 : BILANS PÉRIODIQUES 

Article 9.4.1. : Bilan de fonctionnement 

L'exploitant réalise et adresse an préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R.512-45 du 
code de l’environnement. Le bilan est à fournir à la date anniversaire de l’arrêté d'autorisation. Le 
bilan de fonctionnement porte sur l’ensemble des installations du site. Le contenu du bilan de 
fonctionnement est précisé par arrêté ministériel. 

TITRE 10 : Sancrions, Recours. PugLiciré ET ExÉCUTION 

  

Article 10.1 : Sanctions : 

L’inobservation des conditions imposées par le présent arrêté est susceptible d’entraîner 
l'application des suites administratives prévues par les articles L.511-1 et suivants du code de 
l’environnement, sans préjudice de sanctions pénales. 
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Article 10.2 : Délais et voies de recours : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au tribunal administratif d'Amiens 14 rue Lemerchier 80 011 AMIENS cedex : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L.S11-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage des dits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 

années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 10.3 : Publicité : 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du 
présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et 
mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché dans la maïrie de CHAOURSE 
pendant une durée minimum d’un mois. 

Le maire fera connaître, par procès-verbal adressé à la Direction Départementale des Territoires — 
Service de l'Environnement — Unité Gestion des Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement, Déchets — 50 Boulevard de Lyon — 02011 LAON cedex, l’accomplissement de 
cette formalité. Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site à la 
diligence de la société MATT. 

Une copie dudit arrêté sera adressée également au conseil municipal des communes de 
CHAQOURSE, MONTCORNET, LISLET et VINCY-REUIL-ET-MAGNY. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société MATT, dans 
deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 

Article 10.4 : Exécution : 

Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Aisne, les maires de CHAOURSE, LISLET, 
MONTCORNET, et VINCY-REUIL-ET-MAGNY, le Directeur Départemental des Territoires de 
l'Aisne, le Directeur Régional de l’Environnement, de l’ Aménagement et du Logement de Picardie 
et l’inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera notifié à la société MATT. 

  

Laon,le ©5405; 2019 

Le Préfet de l'Aisne 

ZE 
Pierre BAYLE 
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